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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE (9 décembre 2010)
L’ordre du jour est adopté et le compte rendu est approuvé sans autre commentaire.
2.
Adoption des documents suivants:

2.1.
Calendrier des réunions du CCPA pour 2011

Le calendrier provisoire des réunions du CCPA pour le deuxième semestre de 2011 a été approuvé et envoyé aux membres (annexe 1). 

3.
RÉFORME DE LA POLITIQUE COMMUNE DE LA PÊCHE
-
Présentation par la Commission

- Échange de vues

(a)
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur la politique commune de la pêche

Le CCPA se réunit en plénière pour examiner la proposition de la Commission européenne en vue de la réforme de la PCP. La discussion est divisée en quatre parties:

· Discussion générale sur le règlement de base

·  Organisation commune de marché

·  Dimensions externes

·  Gouvernance
En ce qui concerne la partie générale, le représentant de la Commission fait une présentation détaillée, en se concentrant sur les principaux éléments nouveaux introduits dans la proposition d’un nouveau règlement de base, tels que:

· la régionalisation

· les concessions de pêche transférables

· les rejets

· la réalisation de l'objectif du RMD pour 2015

·  la petite pêche.

En ce qui concerne les rejets en mer, le représentant de la Commission fait remarquer que les progrès ont été trop lents dans le passé et que l’heure est venue de trouver une solution appropriée. Il attire l’attention sur le fait que la Commission entend favoriser une approche progressive avec un calendrier clairement défini. Il signale que tous les efforts déployés jusqu'à présent, basés sur une approche pêcherie par pêcherie, n'ont pas donné les résultats escomptés et que seule une obligation légale pourrait changer le système actuel et entraîner la réduction/élimination des rejets. À cet égard, il mentionne que les concessions de pêche transférables contribueraient également à la réalisation de l’objectif. Certaines déclarations émises lors de la réunion font allusion aux questions suivantes: il est important de veiller à ce que les espèces, qui sont susceptibles de survivre lorsqu’elles sont rejetées, ne soient pas inutilement tuées en raison de l’interdiction des rejets (Dunn, ONG); il faudrait mettre davantage l'accent sur la prévention de la capture de poissons indésirables au lieu de les débarquer et plus de clarté est nécessaire dans les mesures incitatives qui pourraient être adoptées pour accompagner l'interdiction des rejets (O'Donoghue, AEOP). Le représentant de l’industrie se demande si certaines conditions préalables sur les règlements qui génèrent actuellement des rejets sont nécessaires, rappelant les règles de composition des captures et l'ensemble des mesures techniques qui sont désormais en place. (Deas, Europêche). M. Pastoor (AIPCE) demande aux membres d'agir d'une manière responsable sur les rejets afin d'assurer une réserve de poissons. 

Concernant le RMD 2015

Le représentant de la Commission précise que l'heure est venue d’agir, et la Commission entend réaliser son objectif d'ici 2015. En raison de la dimension multispécifique de certaines activités de pêche, certains membres de l’industrie estiment qu'il est très difficile d'atteindre l'objectif de 2015 pour tous les stocks en même temps (Deas, Europêche) (O'Donoghue, AEOP). En outre, la compatibilité entre la production maximale équilibrée (PME) et l'approche écosystémique est remise en cause (O'Donoghue, AEOP). Toutefois, les représentants des ONG saluent l’approche proposée par la Commission. (Dunn, ONG ENV). 
Concernant la régionalisation

Le représentant de la Commission souligne que l’objectif de la régionalisation n’est pas de nationaliser la politique commune de la pêche, qui relève toujours de la compétence de l'UE. Toutefois, certaines des mesures, en particulier celles qui sont de nature technique, pourraient être mieux gérées au niveau national. Il y a dès lors un besoin de décentralisation sous certains aspects qui apporterait des améliorations dans le domaine de la compétence et de la responsabilité nationales. La plupart des représentants de l'industrie demandent de plus amples détails sur ce qui sera traité au niveau de l’UE, et sur ce qui sera décentralisé dans le cadre de la nouvelle PCP. La plupart d'entre eux s'interrogent également sur la question de la gouvernance et le rôle des futurs conseils consultatifs, qui sont à l'heure actuelle les CCR.

Concernant les concessions de pêche transférables

Le représentant de la Commission indique qu'il y a un problème avec la surcapacité de la flotte au sein de l'UE. En raison d’une mauvaise communication provenant des États membres, la Commission a du mal à parvenir à un chiffre qui donnera une image complète du problème de la surcapacité. Les mesures telles que la démolition, qui ont été appliquées jusqu'à présent, n'ont pas entièrement résolu le problème, et la question demeure. Le prochain rapport spécifique de la Cour des comptes aborde également le problème et identifie les points faibles dans le système actuel. Afin de mettre un terme à cette situation, la Commission propose d'introduire des concessions de pêche transférables. De nombreux orateurs expriment des réserves sur l’introduction de CPT comme une solution «uniforme» qui permettrait de résoudre la complexité du problème; d'autres estiment que le caractère obligatoire des CPT n’apportera pas les résultats escomptés. Le représentant d'Europêche (Buonfiglio) demande comment les CPT vont être appliquées à la région de la Méditerranée, où il n'y a pas de TAC. 

En ce qui concerne la petite pêche, la Commission déclare que la notion «petite» est très difficile à définir, et on ne peut donc pas l’exclure entièrement de l'idée de concessions de pêche transférables. Certains représentants expriment leurs préoccupations concernant la proposition d’un nouveau régime et craignent que cela puisse conduire à la disparition de la petite flotte si les CPT sont appliquées (Lopez, ONG DEV). (Trujillo, ETF). M. Trujillo (ETF) exprime également sa préoccupation générale sur les aspects sociaux, qui, à son avis, ne sont pas pris en compte dans la proposition. Il souligne que le nombre de mesures comme le prévoit actuellement la proposition de réforme de la PCP pourrait conduire à de graves conséquences sociales, notamment en ce qui concerne l'emploi dans le secteur.

Le représentant de la Commission répond à toutes les questions posées par les représentants et leur rappelle que la discussion porte sur le règlement de base établissant les principes et non pas sur l’élaboration des détails. La partie détaillée sera élaborée au cours de la phase de mise en œuvre, à laquelle les parties prenantes seront aussi étroitement associées. 

(b)
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture

Le représentant de la Commission présente les principaux objectifs de la proposition. Il rappelle la contribution de l'organisation commune de marché (OCM) à la réalisation des objectifs de la PCP, la responsabilité accrue des opérateurs, la nouvelle logique d'intervention sur le marché, l’amélioration de l’information des consommateurs et la simplification généralisée des dispositions de l’OCM.

Les représentants de l'industrie font part de leurs préoccupations concernant le financement des mécanismes de l'OCM, notamment les actions transnationales et les futurs régimes tarifaires (AEOP, Wichmann, O'Donoghue). Ils demandent également si les organisations de producteurs (OP) pourraient retirer le poisson pour la production de farine ou d’huiles de poisson, et souligne qu'un certain nombre de questions ne sont pas couvertes par des actes délégués ou d’exécution.

Le représentant d’une ONG (López) souligne les difficultés rencontrées par la petite pêche dans la création d’OP et d’associations d’OP. Il demande une meilleure différenciation de l’origine dans l’étiquetage des produits.

L’AIPCE (Pastoor) demande s’il est possible de financer des organisations interprofessionnelles transnationales (OIT). Il met en garde contre un éventuel chevauchement des dispositions de l’OCM en matière d'étiquetage avec d’autres règlements de l’UE. À son avis, l’indication de la date de capture pour les produits congelés est dénuée de sens.

EUROPÊCHE (Deas) demande de la cohérence entre les propositions de l'OCM et celles relatives à la PCP, ainsi que des mesures d'incitation.

Les représentants du secteur de l'aquaculture (Flint, Chaperon) soulignent l'importance de l'aquaculture à l’égard de la pêche, en particulier en ce qui concerne la collecte des données et les méthodes de commercialisation. Le représentant de l’ONG (Malafosse) estime que les OP devraient se charge de l'interdiction des rejets et des captures accidentelles, parce qu'il est important qu’elles deviennent plus sélectives.

La Commission explique que les mesures tarifaires seront traitées dans des propositions distinctes, qui doivent être adoptées par le Conseil sur une base juridique différente, à savoir l'article 31 du traité sur le fonctionnement de l’UE. Comme pour le financement des mesures de l'OCM, y compris des actions transnationales, la prochaine proposition d'un Fonds européen des affaires maritimes et de la pêche va s’attaquer à ce problème. Les plans d’élaboration et de commercialisation constitueront le principal instrument à la disposition des OP pour organiser leurs activités. Cela inclut les efforts visant à trouver les meilleurs débouchés possibles sur le marché pour leurs produits. Dans un souci de simplification, le nombre des actes délégués et d’exécution a été réduit en ce qui concerne les règlements d’application actuels. Les dispositions relatives à l'étiquetage sont spécifiques au secteur de la pêche et de l'aquaculture, et s'appliquent sans préjudice des dispositions horizontales relatives à l’étiquetage des denrées alimentaires. L'OCM permet une certaine souplesse en matière d’étiquetage en ce qui concerne le degré de précision dans l’indication de l’origine du produit. Les caractéristiques spécifiques du secteur de l'aquaculture sont prises en compte dans les objectifs et les mesures spécifiques de la part des OP. Bien que le mécanisme de stockage ne s'applique pas aux produits de l’aquaculture, les organisations de producteurs peuvent mettre en place des mesures destinées à améliorer la commercialisation de ces produits.  

Après-midi (14h30) 

· 14h30
Réforme de la politique commune de la pêche

- 
Présentation par la Commission

- Échange de vues

(c)
Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil relative à la dimension extérieure de la politique commune de la pêche

Le représentant de la Commission présente les raisons de l’élaboration d’une communication sur la dimension extérieure de la PCP et souligne les principales actions envisagées pour présenter avec succès les objectifs de la réforme de la PCP au monde extérieur. L'Union européenne est un acteur de premier plan dans le domaine de la pêche internationale et devrait en conséquence assumer sa responsabilité pour l'exploitation durable des ressources biologiques marines dans les eaux externes. La communication externe place les réponses de l’UE à cette responsabilité sous une seule égide et les traduit en objectifs cohérents. En particulier, ils représentent un nouvel engagement avec la communauté internationale en vue de la conservation et de la gestion durables des ressources halieutiques et de la prévention de la pêche INN, tout en garantissant un avenir durable pour les pêcheurs de l'UE et ceux des pays tiers. Afin de réaliser ces objectifs, la communication propose des actions selon quatre axes: renforcer la contribution des dialogues bilatéraux avec des partenaires clés visant des moyens de résoudre les questions d'intérêt commun, en particulier une approche commune de la pêche illégale avec d'autres grands pays importateurs; soutenir et renforcer l'architecture globale de la gouvernance dans le domaine de la pêche; contribuer à un fonctionnement plus efficace des ORP; et assurer la cohérence entre les politiques connexes de l'UE ayant une incidence sur la pêche externe. 

Le CCPA craint que la communication externe de la Commission soit très ambitieuse, en particulier en ce qui concerne les ORP et que les autres membres des ORP ne l’approuvent pas. À son avis, l’UE risque de prendre des mesures unilatérales dans les domaines où les ORP ne sont pas en mesure de se mettre d'accord. Cela risquerait d'exposer la flotte européenne et le secteur à une charge supplémentaire. Des préoccupations sont également exprimées au sujet de l'absence d'une référence à l'aquaculture dans la communication externe. Le CCPA estime que, parfois, l’UE doit améliorer la connaissance de sa propre flotte afin d’élaborer des propositions appropriées, par exemple sur l'importance de la petite pêche dans la Méditerranée. Il estime également que la Commission a surestimé l’importance du marché de l’Union européenne et, au lieu d’essayer d'influer sur la structure mondiale du commerce, qu’elle devrait se concentrer sur des questions plus pratiques qui sont directement liées à la pêche non durable, comme dans le cas de l'Islande et des îles Féroé. 

En ce qui concerne les accords de partenariat dans le secteur de la pêche (APP), le représentant de la Commission explique que quinze APP sont actuellement en vigueur. Il met l’accent sur le rôle et les aspects du partenariat des APP, en soulignant notamment le soutien apporté à la politique de la pêche au niveau local. Il admet que, dans le cadre de l’APP actuellement en vigueur, il y a quelques lacunes, qui sont abordées dans la proposition de réforme de la PCP. Les principaux aspects qui seront prioritaires sont davantage d'audits scientifiques, ciblant exclusivement l’excédent, la clause de transparence, l'introduction d'une clause relative aux droits de l'homme, la prévention du repavillonnement, et une contribution accrue des propriétaires de navires. Par ailleurs, le paquet prévoit un soutien plus efficace aux pays tiers basés sur leurs besoins et leur capacité d'absorption.

(d)
Gouvernance 

À la fin de la réunion, le débat s'ouvre sur la question du rôle et de l’avenir du CCPA, ainsi que sur le nouveau régime de consultation. Suite aux questions posées par le bureau, la Commission indique que la consultation peut être organisée de trois manières différentes, à savoir par des conseils consultatifs, une consultation publique ou des conférences et par des groupes de travail ad hoc/d’experts. Cette nouvelle approche assurera une plus grande transparence et la participation de toutes les parties prenantes au processus de consultation sans favoriser un groupe d’intérêt particulier. Le représentant de la Commission explique également les règles et les lignes directrices élaborées par la Commission pour ses futurs groupes d'experts. 

Le président remercie les interprètes et lève la séance.
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